Une juste justice 


Aurélien STRIDE 


« On en peut être juste si l'on n'est humain » 


— Luc de Clapiers, marquis de V'auvenargues, 
1746 
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| Avant-propos 


Comme tous les ouvrages que j'écris, il est 
très important de tenir compte de l’époque de la 
rédaction. Des références peuvent être mal 
interprétées si elles sont sorties de leur contexte 
ou si elles ne correspondent pas aux convictions 
de certains d’entre vous. L’inclusivité 
grammaticale est très complexe à mettre en place, 
et je m'excuse auprès de ceux qui attendent une 
réforme de fond en comble de la langue par nos 
chers académiciens. 


Ce livre n’a aucune vocation autre que celle 
d'exposer ma vision actuelle du sujet, et de 
proposer une autre manière d’aborder la notion 
de justice, étroitement liée à celle de la législation 
et de la mise en application des lois. Car on a tous 
une relation plus ou moins particulière avec la Loi 
et la Justice, et rarement dans un sens très positif. 


Prêt pour quelques grammes de justesse dans 
cette justice aveugle ? 


Bonne lecture ! 


| Introduction 


« Ce n'est pas juste ! » 


Qui n’a jamais prononcé une fois dans sa vie 
ces mots, face à une situation qu’il considérait 
injuste, au fisque de se faire passer pour un 
Caliméro! ? Mais au fait, qu'est-ce qui est juste et 
qu'est-ce qui ne l’est pas ? Qui décide de ce qui est 
juste ou non ? 


Depuis l'aube des civilisations, la gestion des 
conflits, quels que soient les partis en jeu, et a 
donné lieu à trois branches du pouvoir : 


Le législatif, qui crée les lois 


e  L’exécutif, qui les fait appliquer 


Le judiciaire, qui tranche les litiges 


Sauf qu'aucun des trois pouvoirs ne tient 
compte du fait qu'il ne peut s'appliquer à 
l'intégralité de la population concernée. Car si, en 


! Personnage de dessin animé des années 1960 représenté par un 
caneton noir malchanceux et persécuté avec une coquille d’œuf à 
moitié brisée sur la tête. 
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théorie, la Loi est la même pour tous, dans la 
réalité ce n’est pas le cas. 


Bien qu’on ne puisse imputer tous les maux à 
la Loi, à l'exécutif ou à la Justice, les trois sont 
complémentaires dans leur approche de 
lPencadrement et de la répression, ne laissant que 
la latitude individuelle de rester bien dans ses 
bottes et de tout faire pour ne pas les enlever. 
L’humanisation de ces trois pouvoirs peut 
souvent sembler illusoire, au vu du caractère 
inflexible et aveugle! de leur décision et 
application, comme si les personnes derrière ce 
triangle vivaient à des années-lumière de la réalité 
des humains cohabitant avec eux ! 


Par définition, la justice ne peut être juste. 
Est-ce cependant une fatalité ? 


1 Soit dans le sens impartial, appliquant le droit et la Loi séricto sensu, 
soit dans le sens péjoratif, en occultant tout le contexte qui a 
amené à fauter. Quelque part, les deux se rejoignent, la Loi ne 
tenant à la base aucun compte des circonstances. 
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Une histoire de la Loi et de la 
Justice 


Dès le début des modes de vie 
communautaires, des règles ont été instaurées 
dans le but premier de favoriser la cohésion et la 
survie du groupe. Qu'il s'agisse de la « loi du plus 
fort» qui permet aux loups de détrôner le chef 
pour prouver qu’on est plus à même de protéger 
la meute, ou de la migration des oiseaux pour 
éviter de souffrir des températures extrêmes, 
chaudes ou froides, ces règles sont appliquées par 
l'ensemble du groupe sans discussion, la notion 
d'individu étant très minoritairement privilégiée. 
Au niveau strictement biologique, la Loi 
primordiale est d’assurer d’une part la mixité 
génétique!, et d’autre part que sa progéniture 
parvienne à l’âge de la reproduction. 


Lots de l’essor des communautés humaines, 
le développement du langage, de la pensée 
abstraite, de la perception temporelle et de 
lindividualisme ont drastiquement complexifié le 
rapport entre humains, obligeant à cadrer 


! Cela permet de créer des mélanges pouvant mieux s’adapter aux 
changements de l’environnement. 
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davantage le fonctionnement du groupe ou du 
village en instaurant obligations et interdictions (la 
législation), en les enseignant aux membres du 
groupe (lexéufion) et en jugeant les transgressions 
(le judiciaire). La définition de la propriété, et de 
toutes les notions qui en ont découlé (richesse, 
classes, frontière, identité, etc.), ainsi que la 
morale et se définitions très personnelles du Bien 
et du Mal, ont terminé d’enfoncer le clou. 


Les siècles et millénaires passant, le principe 
fondamental n’a pas évolué. Les Anciens ont 
laissé place à l’Assemblée Nationale et aux 
tribunaux, les forces de l’ordre ne servant qu’à 
réprimander ou isoler les personnes qui s’écartent 
du droit chemin selon les circonstances. À côté de 
cela, aucune instance officielle n'existe pour 
informer la population des lois et des 
conséquences de leur entrave. L'ensemble est 
devenu ingérable de par la quantité colossale de 
lois et d’amendements, et dans le nombre tout 
aussi effroyable de cas traités devant les tribunaux, 
certains jugements devenant même des lois!. 


1 On appelle cela des jwrisprudences. 
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La définition du Mal 


Je pense que l’on ne peut envisager la 
nécessité de légiférer ou de juger sans aborder ce 
qui est considéré comme étant mal. L'approche 
biblique oppose le Mal au Bien, dans une binarité 
tranchée, où tout manquement à la Loi nous 
garantit un aller simple en enfer. 


Ce qu’il est intéressant d’observer, c’est que 
les notions de Bien et de Mal ont énormément 
fluctué avec le temps, les civilisations et les lieux. 
Nombreuses sont les notions, concepts, formes 
artistiques et autres mœurs qui ont jonglé entre les 
statuts  Intransigible!, Recommandé, Toléré, 
Interdit et Hérétique (et pas nécessairement dans 
cet ordre). Même si notre société actuelle reste 
plus flexible sur le papier, la mentalité des 
personnes qui la composent conserve toujours en 
elle des convictions intransigibles.… 


Au niveau de la Loi, sanctions sont 
proportionnelles au préjudice, celui-ci étant 
atbitrairement priorisé. Bien que conservant une 
certaine logique, en plaçant en haut tout ce qui 
touche à l'intégrité humaine et en bas les simples 


! Souvent accompagné d’un « C’est comme ça et pas autrement, ne 
pose pas de question ! » 
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dépassements de cadre, cette même logique peut 
sembler plus discutable quand il s’agit d’attentes à 
des biens matériels ou intellectuels. Dans la 
plupart des cas, la pression exercée par les ayant- 
droits va influer la priorité et la sanction maximale 
appliquée. 


Au final, on peut dire que, dans un domaine 
de législation répressive, limportance de la 
sanction détermine le degré de Mal. Et que tout ce 
qui ne relève pas de la sanction est assimilable au 
Bien. Seul ce sont on a le droit n’est ni bien ni 
mal, car lappliquer ou ne pas Pappliquer n’a 
aucune conséquence punitive. 


Entre civilisation et 
malhonnêteté 


Comment en es-ton arrivé à un système 
législatif aussi exhaustif ? La réponse est assez 
simple : la malhonnêteté. Car, dans un monde de 
Bisounours, si les personnes n’avaient pas de 
mauvaise intention, ou si les personnes 
responsables de mauvaise action se dénonçaient et 
cherchaient à réparer le tort causé, 99% des textes 
de lois seraient totalement inutiles. Les textes 
restants concernent comment les autorités 
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influentes ont imposé leur vision du monde, ce 
Cadre inflexible dans lequel lon est reconnu 
comme membre à part entière d’une classe sociale 
donnée, avec ses devoirs et interdits. 


« Tous les animaux sont égaux, 
et certains le sont plus que d'autres. » 
— George Orwell, La Ferme des Animaux, 1945 


On peut recenser 4 cas de figures qui obligent 
à créer des lois ou devoir se retrouver devant les 


juges : 


1. Les personnes délibérément exclues 
du cadre dans lequel la loi s'inscrit, ne 
pouvant faire autrement que 
d’outrepasser ce cadre (comme voler 
pour se nourrir) 


2. Les personnes voulant délibérément 
porter atteinte à d’autres personnes, 
institutions ou ofganisations 
(arnaques, discriminations, 
diffamations, etc.) 


3. Les personnes en quête de 
reconnaissance (les « victimes » du 
triangle de Karpman, et les humiliés, 
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trahis, rejetés, abandonnées ou 
victimes d’injustice dans leur enfance) 


4. Enfin, les personnes directement 
atteintes par l’un des cas ci-dessus. 


L'échec d’une civilisation 
égalitaire 


Au vu des inconvénients causé par ces 
disparités, pourquoi une société fondée sur les 
égalités n’a-t-elle jamais vu le jour ? 


Il y a trois raisons majeures à cela. 


La première est que les inégalités sont un des 
piliers fondamentaux des civilisations. On 
retrouve d’ailleurs cette différence dans le fait de 
qualifier une personne de wyilisé quand elle 
applique les règles qui peuvent la faire reconnaître 
dans les classes élevées, ainsi que dans les cvilités 
propres auxdites classes. Les classes basses étant 
par opposition rustres et mal « élevées ». Les mots 


ont leur importance et ne sont jamais choisis au 
hasard... 
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La seconde est que cette tension permanente 
pousse à la compétition, qui est le moteur 
principal de l’économie telle que dictée depuis 
10000 ans, et renforcée sous l’Anglicanisme et la 
Révolution Industrielle. La guerre et le commerce 
restent les pivots principaux de l'orientation des 
financements. Un monde où personne n’aurait la 
contrainte de produire et d'innover serait 
économiquement peu viable. 


La troisième est que tout le monde est 
différent, que ce soit en manière de penser, en 
capacité physique, en contrainte physiologique, en 
sensibilité. Même une égalité uniquement devant 
la Loi créerait des discriminations, du fait que tout 
le monde ne peut répondre favorablement aux 
attentes de la Société établie. 


De facto, légalité civilisationnelle est un leurre. 
Quant à l'équité, elle implique un modèle sociétal 
basé non pas sur une Loi globale mais sur une 
attention individuelle, bienveillante et responsable. 
Tout aussi peu viable côté pépettes ! 


Pour en revenir au sujet de cet ouvrage, c’est 
le deuxième point, à savoir la pression 
permanente, qui amène l'individu à développer 
son intérêt personnel, au détriment de l’autre et 
des conséquences de ses actes. C’est une sorte de 
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survivalisme dans lequel tout est bon pour élever 
un tant soit peu son cadre de vie ou être reconnu 
dans une classe sociale donnée, même si cela est 
au détriment de la Loi. 


Le maintien d’un modèle 
défaillant 


Je disais que l’inégalité est un des piliers d’une 
civilisation, les failles en sont un second. Car un 
modèle sociétal parfait, même aux yeux d’une 
seule personne, ne sera qu’une dictature, toujours 
fragilisée par le ressentiment de sa population. 


Quand je parle de failles, je ne parle pas de 
négligence, mais d’entretien. Un système imparfait 
d’une part, mais laissant un sentiment d’injustice 
d'autre part, incite la population à tout faire pour 
se conformer à ce qui est «normal», à ne pas 
sortir du droit chemin, à être reconnu comme 
étant une « bonne personne ». 


Économiquement, lentretien des problèmes 
permet également de vendre des solutions qui ne 
résoudront pas le problème, du moins en 
profondeur. Un monde où tout va bien dessert 
l'économie telle qu’elle à été instaurée. Il en est de 
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même du modèle judiciaire. Paradoxalement, on 
lui reproche que les détenus coûtent trop 
d'argent. 


J'imagine très bien ce dialogue entre un 
accusé intègre et un juge un tantinet ouvert à la 
discussion : 


« Vous avez été reconnu coupable de vol à plusieurs 
reprises et occupation illégale de lieux publics ef privés. Je 
vous condamne à verser 1000 € en dommages et intérêts. 
- Je ne peux les payer, Votre Honneur. Je ne 
dispose d’aucune ressource ni source de revenu. 
- Alors je vous condamne à un mois de prison. 

- Votre Honneur, je vais coûter à la société plus 
de cent euros par jour en prison, alors que vous 
me demandez 3 fois moins en dommages et 
intérêts. Non seulement, en tant que détenu, je ne 
paierai aucune contribution envers ladite société, 
mais en plus je vais creuser le budget carcéral et 
contribuer à augmenter les impôts des citoyens. 
- Ab ouais... 

- Ben ouais | 

- Et des travaux d'intérêts généraux ? 

- Là au moins je serai utile à quelque chose 
pendant ma peine. Mais qu’en sera-t-il une fois ma 
dette payée ? Est-ce que ce qui m’a obligé à 
outrepasser mes droits aura aussi disparu ? 

- Où voulez-vous en venir, an juste ? 
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- Je veux juste vous dire que les sanctions 
n’empêchent pas la fraude telle qu’elle est définie 
aux yeux de la Loi, pas plus que la punition 
n'empêche la récidive. 

- Ef que devrais-je faire, selon vous ? 

- Simplement tenir compte de ce qui m’a amené 
devant vous, et vous demander comment il serait 
le plus judicieux de ne pas vous revoir en cette 
cour de tribunal. Pour paraphraser l’adage : vous 
me verrez moins si vous m’apprenez à pêcher que 
si vous me laissez contraint à voler des poissons. 
- Vous savez que ce n'est pas le rôle de la justice de faire 
dans le préventif ? 

- Vous avez raison, logiquement cela devrait être 
le rôle de la Loi. Je sais aussi qu'aucune punition 
n’est juste, que ce soit pour celui qui la reçoit que 
pour celui qu’elle est censée compenser, car elle 
ne remplacera jamais ce qui a été perdu ni ne 
portera leçon du mal qui a été commis. Je sais 
surtout que la Justice est faite et entretenue en 
l’état par des hommes et des femmes, et 
nombreux sont ceux qui se retrouvent pieds et 
poings liés car ils ne peuvent faire preuve de 
lhumanisme dont cette justice aurait grandement 
besoin. Je n’ai délibérément pas choisi de me 
retrouver face à vous, Votre Honneur, au même 
titre que vous préféreriez grandement occuper vos 
journées différemment. Mais il est certain que, si 


16 


vous désirez ardemment m'infliger les peines que 
vous avez décidées, en l’état actuel de la Société, 
nous nous reverrons sans aucun doute. 

- Je n'ai pas choisi comment la justice fonctionne ! 

- Mais vous avez choisi de respecter et de 
maintenir son fonctionnement, en cela il n’y a 
qu’à vous que vous pourriez vous en vouloir, sauf 
votre respect. Vous êtes la plus haute autorité de 
cette salle, et tout ce que vous déciderez aura la 
force de ne pas être contestable. Ce n’est pas 
permis à tout le monde de pouvoir changer la vie 
d’autrui, il serait juste dommage que cela ne soit 
que pour l’enfoncer encore plus. 

- Je n'arrive pas à comprendre comment vous vous êtes 
retrouvé dans cette situation an point de devoir voler pour 
manger ef squafter pour dormir, avec une telle intelligence. 
Car il est clair que vous êtes loin d'être un idiot... 

- Mes pensées, comme mes idéaux, ne sont pas en 
accord avec la manière dont le monde fonctionne, 
Votre Honneur. Je souhaite juste trouver une 
place dans laquelle je ne perdrai pas mon once 
d'humanité. Et si cette place est en prison, où, je 
le rappelle, je ne serai plus dans la contrainte de 
voler ni de squatter, qu’il en soit ainsi. Dans 
labsolu, de mon point de vue, les plus idiots sont 
ceux qui décident de vendre leur âme pour faire 
tourner le monde de manière aussi... déséquilibrée. 
- Donc vous êtes ici devant moi parce que le monde ne 
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correspond pas à vos idéaux ? N'est-ce pas un pen égoïste 
et rebelle de votre part ? 

- Votre Honneur, le monde ne correspond qu’à 
l'idéal d’une poignée d’oligarques, dont la seule 
motivation est de faire en sorte que la majorité 
restante assure leurs intérêts. Oui, on peut me voir 
comme un rebelle et un égoïste, parce que j'ose 
exprimer le fait que je n’adhère pas à leur idéal, et 
je suis condamné pour cela. J’assume. 

- Je pourrais ne pas tenir compte de notre échange et 
appliquer la sentence que j'ai décidée en première instance... 
- Vous le pourriez. Si vous le faisiez, vous n’auriez 
pas plus d’humanisme qu’une machine appliquant 
la Loi de manière inconditionnelle et ne basant 
son jugement que sur les actes. Comme vous êtes 
un être humain, je m’autorise à vous exposer mon 
point de vue d’humain, sans requérir quelque 
clémence de votre part, mais aurai-je grande peine 
à n’être considéré que comme une « faute ». La 
question que j'aimerais vous poser, Votre 
Honneur : ne suis-je qu’une faute à vos yeux ? 
Seule la réponse à cette question déterminera la 
justesse de votre décision. » 


Ceci est un exemple simple, démontrant 
pourtant un manque flagrant de considération et 
d’humanisme. Bien que l’on considère une 
personne innocente avant de lavoir jugée 
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coupable, on reste quand même un criminel du 
fait que l’on soit en jugement de nos actes. 
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| Un triangle à jamais défaillant 


Quand la finalité des Trois Pouvoirs est de 
satisfaire d’une part le modèle sociétal qu’une 
poignée d'individus impose à la majorité, et 
d'autre part gérer tant bien que mal (et surtout 
mal) la malhonnêteté qui en découle à cause de la 
pression et de la compétition permanentes, une 
seule conclusion vient à lesprit: le système 
législatif, exécutif et judiciaire ne peut qu'être 
défaillant, et ce pour les raisons que je vais 
détailler ci-dessous. 


Une politique de 
l'amendement 


Saviez-vous que certaines des lois qui sont 
encore actives dans notre pays datent de l’époque 
romaine, et que d’autres ont été écrites sous 
Napoléon? Vous conviendrez qu’au vu de 
l'évolution du contexte sociétal, il aurait été sage 
d’abroger ces lois et d'écrire celles qui sont en lien 
directe avec le monde d’aujourd’hui. Que nenni! 
La frilosité et l'intérêt égocentrique des partis 
politiques va amener à simplement amender les 
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lois existantes, juste pour qu’elles correspondent à 
leurs attentes. Cette méthode consistant à 
davantage amender qu’à réécrire fait que certaines 
lois se retrouvent avec des centaines de milliers 
d’amendements!', uniquement dans le but de 
retarder la décision finale d’une loi? ! 


Une Loi fortement sujette à 
interprétation 


L’allocution « von, c'est non » n’existe pas dans 
le Droit. Les lois sont généralement écrites avec 
des clauses non binaires, du genre «selon 
l'appréciation du représentant des forces de l'ordre» ou 
«selon certaines circonstances ». La notion même de 
«passible » laisse entrevoir la possibilité de se 
retrouver exempté de sanction ! 


L'intérêt du flou dans l’énonciation des lois 
démontre d’une part que les demandeurs de 
réglementation n’ont pas creusé suffisamment la 
question au point d’énumérer l’ensemble des cas 
auxquels la loi peut s'appliquer ou pas, laissant 


1 Le chiffre n’est pas exagéré : en 2006, pas moins de 137 537 
amendements ont été déposés au projet de loi relatif au secteur de 
énergie. 

2 C’est ce que l’on appelle une obstruction parlementaire. Bt oui, c’est 
légal, et c’est pratiqué depuis la Rome antique. 


21 


libre cours à l’exécutif et au judiciaire de gérer les 
situations à leur sauce, et d’autre part d’autoriser 
des passe-droits politiques sous couvert de cette 
liberté d'interprétation. N'oublions pas que les 
députés sont avant tout des politiciens, et sont 
davantage préoccupés par les intérêts de leur parti 
que par celui de leurs concitoyens. 


Une Loi loin d’être 
universelle 


La Loi s'applique à tout le monde. Mais la 
Loi n’est pas la cause principale de sa mauvaise 
application : 


1. Le chapitre précédent sur le flou 
laissé dans lapplication et la 
répression de certaines lois. 


2. La catégorisation abusive et excessive 
des personnes pour lesquelles la loi 
s'applique, surtout quand c’est à 
l'avantage du citoyen. 


3. L’ignorance de la population vis-à-vis 
des lois existantes et des droits 
auxquels prétendre!. 


! En 2022, il a été démontré que Je non-recours à l'allocation 


Nul ne peut connaître 
intégralement la Loi 


Très belle transition pour parler de la quantité 
indéfinissable de lois, d’amendements et de 
jurisprudences existantes, dont même les avocats 
les plus chevronnés ignorent l’exhaustivité ! Bien 
que l’on n’ait pas le droit de se cacher derrière 
lignorance d’une loi pour être exempté des 
conséquences de lenfreinte de celle-ci, a 
contrario, si tout le monde était au fait de toutes 
les lois, le métier d'avocat serait en déperdition 
totale. 


À savoir: un avocat ayant une excellente 
élocution peut être bien plus efficace qu’un avocat 
très procédurier. Comme quoi, ce qui importe 
pour plaider une cause n’est pas tant la raison 
pour laquelle le client a péché mais la capacité à 
convaincre un juge ou un juré. 


chômage était plus problématique que la fraude, ce non-recours 
étant choisi soit par méconnaissance, soit par complexité 
administrative, soit par souci de devoir frauder pour la conserver. 
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La verbalisation comme 
jugement immédiat 


Le code de la route est l’un des dispositifs qui 
permet de d’appliquer une peine pour un crime 
qui n’a pas été commis. En effet, si, par exemple, 
une vitesse excessive est accidentogène, elle n’est 
qu'un facteur aggravant et non une cause directe. 
L’on peut légitimement ressentir un sentiment 
d’injustice lorsque l’on reçoit une contravention 
pour excès de vitesse alors qu'aucun accident n’est 
à déplorer Dans l’idée, on appelle cela de la 
prévention punitive, toujours avec l’idée que la 
punition dissuade ou porte leçon. Attention : on 
n’essaye de ne prévenir que les accidents, par les 
conducteurs ; eux, on les punit. 


Se voir assigner une contravention pouf un 
délit en lien avec le code de la route fait passer la 
maréchaussée pour un juge, un juré et un 
bourreau à la fois!. Ici n’est pris en compte, 
lorsque l’automobiliste ne peut faire preuve 
d'influence (notoriété ou charme), que la faute et 
Papplication plus ou moins respectée du barème 
selon l’importance de ladite faute. Cette approche 
ne tient compte d’aucune circonstance ayant 


! Voir le film ou lire le comic book Jwdge Dreda. 
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amené le conducteur à avoir dépassé une vitesse! 


ou mal se garer. 


Si aux États-Unis, le système de libération 
sous caution est très fortement répandu, en 
France la verbalisation fait office de petit frère. 
En effet, ne pas payer l’amende revient à ne 
pouvoir se libérer sous caution, et à entraîner une 
procédure judiciaire. En Grande-Bretagne, la 
police mobile arrête et verbalise les automobilistes 
dès leur infraction, limitant les contestations 
possibles. 


La libre appréciation de 
l'Autorité 


Au regard de l'intégralité des textes de lois 
existants, et suttout de la manière dont elles sont 
rédigées, il existe statistiquement au moins une loi 
en dehors de laquelle nous nous situons. 
Potentiellement, et indépendamment des 
circonstances, tout citoyen est coupable de 
quelque chose, et ce dès sa naissance. 


! Jai même été flashé une fois à 51 km/h au lieu de 50, et le fait 

que j'étais en décélération en entrée de ville n’est pas une 

circonstance atténuante, étant donné qu’il n’y a pas de jugement. 
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Ainsi, notre sort peut dépendre d’une 
quantité importante de paramètres humains : 


e Le législateur, qui a décidé de 
publier la loi selon des critères 
difficilement compréhensibles 


e  L’exécuteur, et sa compréhension de 
la loi (ou l’abus de pouvoir qu’il 
pratique) 


e _ l’avocat, selon sa connaissance du 
domaine dans lequel s’inscrit la loi 
(antécédents, jurisprudences, etc.), et 
sa capacité à défendre son client et 
convaincre son auditoire 


e Le juge, et son degré d’empathie 


À cela viennent se greffer une liste non 
exhaustive de préjugés, postulats et certitudes. En 
VIAC : 


e Un enfant ne peut être responsable de 
ses actes 


e Un adulte est forcément responsable 
de ses actes 
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e Une femme en tenue légère est 
responsable des provocations reçues 


e Une personne qui n’a jamais été 
accusée de rien est forcément une 
bonne personne 


e Un enfant de criminel est forcément 
un criminel 


e Un riche bienfaiteur est forcément 
une personne bien 


e Un homme battu par sa compagne, ça 
n'existe pas 


e Fallait pas donner votre numéro de 
carte bleue par téléphone ! 


Pour illustrer la notion de postulat erroné, 
dans le manga! japonais Psycho-Pass, une 
expérience de régulation de la criminalité était 
basée sur le niveau de stress de la population, le 
système ayant déterminé qu’une personne en état 
de stress était plus à même de commettre des 
actes illicites ou violents. L’œuvre met en avant 


1 Il existe aussi en animé sur 3 saisons et 4 films, si vous avez la 
flemme de lire. 
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deux contre-vérités qui mettent à mal ledit 
postulat de base : 


1. Les personnes en panique sont en 
état de stress, et deviennent des cibles 
à abattre pour les autorités (alors 
qu’elles sont les victimes d’une 
situation qui les dépasse) 


2. Le plus grand criminel de l’histoire est 
un psychopathe de haut niveau, dont 
le stress est à zéro (détecté par le 
système comme non-dangereux). 


Un jugement entre intérêts 
et déshumanisation 


La citation en première page du livre était le 
slogan de l’émission des années 1990 Tribunal, qui 
reconstituait des affaires classées. Ceci est une 
théotie. Dans les faits, nombreuses sont les 
affaires qui sont mal jugées à cause de : 


e  Préjugés 


e  Discriminations 
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e  Preuves qui ne prouvent rien 
e Faux témoignages 

e Expertises douteuses 

e Avocats incompétents 

e Juge ou jurés corrompus 


Oui, une preuve ne prouve rien. Elle peut être 
falsifiée, montée de toute pièce pour incriminer 
une personne, interprétée par méconnaissance ou 
par des biais de réflexion ou d’association, ou être 
exposée hors de son contexte. Il est toujours 
possible de démonter une argumentation dans 
l'évidence d’une preuve. Et ne parlons pas des 
preuves immatérielles, comme le témoignage 
visuel (fiable à 60%) ou auditif (non reconnu) ou 
encore les documents numériques (surtout depuis 
Pémergence des dep fakes, où la falsification 
avancée de vidéos et photographies). 


Je tiens à préciser que de nombreux 
dispositifs juridiques ne concernent que la 
branche pénale, et pas les autres branches (civile, 
administrative, etc.), comme le principe 
d'individualisation des peines ou la prise en 
compte des circonstances. On peut dire que la 
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justice pénale est la seule où il est possible de se 
défendre, si tant est que l’affaire dans laquelle on 
se retrouve y arrive... 


Quelle présomption 
privilégier ? 


Dans le modèle juridique actuel, deux 
présomptions dominent : 


e La présomption d’innocence, où 
une personne reste innocence jusqu’à 
preuve du contraire (et peut donc se 
retrouver innocentée même si elle est 
auteur du méfait) 


e La présomption de culpabilité, où 
une personne reste coupable jusqu’à 
preuve du contraire (et peut donc se 
retrouver inculpée même si elle n’est 
pas l’auteur du méfait) 


On nous laisse le choix entre laisser des 
criminels en liberté ou châtier des innocents (voire 
les deux à la fois). C’est fortement présomptueux ! 
Et je ne parle pas de la culpabilisation des 
victimes : il n’est malheureusement pas rare que 
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lon reproche à celles-ci d’avoir «attisé» la 
violence chez l’autre ! 


Dans le cas du contre-espionnage, la méthode 
consiste à présumer tout le monde comme 
coupable, justifiant de procédures d'écoute, de 
filature, de renseignement, dans le but de prévenir 
d’un méfait. Les potentiels criminels ne passent 
pas par la case Justice, étant coupés dans leur élan 
avant leur passage à l’acte. Cette idée qu’applique 
la CIA aujourd’hui pour éviter les actes terroristes 
et les atteintes à la nation avait été étendue à toute 
forme de crimes dans le film d’anticipation 
Minority Report. 


La place de la Vérité 


Une des questions fondamentales dans une 
procédure est de savoir si la Vérité est recherché 
ou non. Cela dépend en très grande partie des 
intérêts défendus dans l’affaire. 


La première des choses à rappeler, c’est que 
grand nombre d’affaires sont dues à la 
malhonnêteté et la déresponsabilisation d’au 
moins la moitié des partis impliqués dans une 
procédure. Ceux-là ne recherchent absolument 
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pas la Vérité, car ils la connaissent, et seraient bien 
trop perdants si elle était révélée. 


La seconde chose est que, au-delà de la 
malhonnèteté, il peut aussi y avoir des désirs de 
vengeance, qui sont propres à chacun. Elle 
consiste à vouloir faire payer une personne ou une 
institution d’un mal précédemment impuni, ou 
mal puni aux yeux du vengeur. On rejoint dans 
cette approche un certain intérêt dans la 
procédure enclenchée, où la Vérité peut devenir 
secondaire si la vengeance n'arrive pas à être 
assouvie. 


Enfin, ce n’est pas parce que la Vérité est 
révélée que la sentence sera juste. L’immunité, le 
lobbyisme, la corruption, la force de conviction de 
la défense, peuvent faire basculer une décision du 
juge, soit pour amoindrir la peine, soit pour 
annuler, soit pire pour retourner l'affaire contre 
le plaignant. 


L'aberration de la punition 


Une grande partie des lois énoncent les 
peines encourues sous forme d'emprisonnement 
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et/ou d’amendes maximum. Par espoir illusoire 
de dissuasion. Or, pour en arriver là, il faut : 


1. qu’une personne commette un méfait 
telle qu’une loi le définit 


2. qu’elle soit arrêtée 
3. qu’elle soit jugée 
4. qu’elle soit reconnue coupable 
5. qu’elle soit reconnue responsable 
“ 
6. qu’elle soit condamnée 
Une personne riche peut aisément payer son 
amende, et une personne emprisonnée ne va pas 
vivre les prochaines années dans un cadre propice 
à la rédemption!. 
Sans oublier que l’on peut être : 


e Innocent et arrêté 


e Innocent et condamné 


! Enfermez des loups entre eux en ne leur donnant que de la 
rancune en guise de repas et vous n’obtiendrez jamais des 
agneaux ; la génétique est formelle là-dessus 
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e  Fautif sans être arrêté 


e  Fautif sans ne jamais pouvoir être 
arrêté (immunité) 


e _ Coupable et libéré sous caution 
e  Coupable et jugé innocent 


e _ Coupable et jugé non-responsable 


Ajoutons à cela que la personne peut 
parfaitement avoir commis un méfait à son insu 
ou accidentellement. 


Le cas particulier des 
mineurs 


Un mineur, qui se retrouve dans une affaire 
judiciaire, peut être : 


e Soit le fautif, mais ne peut être tenu 
pour responsable ; 


e Soit la victime, et probablement jugé 
inapte à fournir un témoignage 
objectif ; 
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e Soit le dommage collatéral, et 
n'aura pas toujours son mot à dire (ou 
son mot n'aura que peu de poids dans 
les décisions) 


Dans le premier cas, il est trop facile 
d’accuser les parents. Eux-mêmes sont 
généralement dépassés par leur propre situations 
pour établir un cadre sécure et serein pour leur 
progéniture: précarité, barrière linguistique, 
inadéquation culturelle, et j’en passe. Cela met en 
avant que tout le monde ne peut devenir parent, 
car cela ne se résume pas à 2 minutes de coît (et je 
n’évoque même pas le possible non- 
consentement). 


Dans le second cas, et ce malgré le fait que 
Françoise Dolto ait proposé de considérer 
l'Enfant comme une personne, nombreux sont les 
membres de la magistrature à remettre en 
question les propos d’un mineur, pré-jugé inapte à 
émettre un témoignage et d'assumer les 
conséquences de ses accusations. D’autant plus si 
le «bourreau » est une personne proche, comme 
un parent, poussant l'enfant à mentir ou à ne pas 
pouvoir témoigner contre lui. 


Dans le troisième cas, il s’agit en grande partie 
de devoir témoigner contre l’un de ses parents, ce 
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qui est un dilemme insoluble pour un enfant, 
tiraillé entre l’amour qu'il peut lui porter, 
Paccusation du mal que son parent fait, et 
lPaliénation dont il peut être victime lorsqu'un 
parent retourne l’enfant contre l’autre. Sans parler 
du soutien inexistant au parent victime, la priorité 
étant de protéger les enfants du parent violent et 
non de s’assurer que l’autre parent soit en état de 
supporter la situation et la prise en charge en 
mode solitaire des enfants. 
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Quand l’humain n’a plus sa 
place 


Au vu des différents aspects des trois 
pouvoir, l’on se demande réellement quelle place a 
Phumain. Au vu des textes, il semble réduit à une 
simple machine programmable, mais qui 
conserverait la liberté de ne pas vouloir appliquer 
les lignes de code qu’on lui injecte. 


Or, un humain, c’est une entité biologique, 
sensible et  émotive, avec des besoins 
physiologiques auxquels il se doit de répondre 
pour assurer son existence minimale: manger, 
dormir, se protéger, mais aussi interagir, 
apprendre, donner, s’estimer. 


Un contrôle au lieu d’une 
maîtrise 


Les instances en charge d’établir les Lois 
partent du postulat que la population est 
incapable ni de se maîtriser, ni de se 
responsabiliser. En même temps, le cadre de cette 
même Loi incite grandement à ces déviances 
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comportementales, de par la mise en opposition 
des individus et la quête permanente de la 
méliorité!. Pour rester sur des comparaisons 
lupines?, cela consisterait à affamer un loup et à le 
frapper si jamais il daigne grogner ! C’est ce qu’on 
appelle le contrôle. 


Pour différencier le contrôle de la maîtrise, le 
contrôle est dirigé vers l’autre là où la maitrise est 
dirigée vers soi On retrouve la notion de 
maîtrise dans la pratique d’une activité en lien 
avec une qualité technique ou artistique, 
nécessitant une pratique assidue en vue de parfaire 
notre exécution. 


Je l’ai déjà mentionné : une société où la 
population est bien n’est pas une société viable, 
car le mal-être permet le développement de la 
concurrence, de l’innovation, du commerce et de 
la guerre. Les hautes instances ont peur de perdre 
le socle de leur Royaume dans le cas contraire, et 
les bénéfices financiers qui vont avec. 


! Sur des critères loin d'apporter quoi que ce soit à l’humanité. 
2 Relatif aux loups. Agrelin est pour les agneaux. Je Putiliserai 
probablement plus tard. 


38 


Une répression au lieu 
d'une éducation 


L'éducation punitive est ancrée depuis des 
millénaires. Bien que lon ne sache pas 
précisément depuis quand l’on est passé vers cette 
voie de l’apprentissage par la douleur, on pense en 
anthropologie que cela serait dù à la 
sédentatisation et à l’amoindrissement de la 
confrontation avec des risques naturels, le 
raccoutcissement du délais entre les naissances, 
laccélération du sevrage infantile et la possible 
agressivité des jeunes enfants envers leurs 
benjamins qui accaparaient l’attention recherchée, 
obligeant les parents à montrer davantage de 
fermeté En clair: faire des enfants trop 
fréquemment n’est pas bon pour eux, sauf s’ils 
disposent de plusieurs figures d’attachement 
comme pouvaient apporter les gynécées. 


Par la suite, cette jugulation de l’agressivité 
infantile a donné lieu à des règles éducatives, 
associant la douleur à l’intégration des valeurs ou 
à l'adaptation comportementale. Même si Platon 
préconisait le jeu à la contrainte dans les études, il 
affirmait que l’enfant restait incontrôlable tant que 
«la source de sa raison n’était pas encore réglée ». 
Par la suite, bien que Jésus idéalisait les enfants et 


39 


demandait à ses fidèles de les prendre pour 
modèle, ces mêmes fidèles ayant été élevés par des 
coups de bâton, ils ont eu un peu de mal pour 
appliquer la parole divine envers leur progéniture. 
La douleur a pris, au Moyen-Âge, en plus du 
chemin de l’éducation, celui de la torture. Certains 
voyaient même que le fouet avait une place plus 
importante dans les écoles que la parole. Il faudra 
attendre la Renaissance pour que revienne les 
notions de récompense et d'encouragement, vite 
balayées par le protestantisme et lessor de 
l'enseignement catholique. 


Avec un tel passif, étant donné qu’un enfant 
violenté ne fera qu’un adulte violentant, comment 
peut-on espérer : 


e Un modèle législatif non répressif ? 


e Un modèle exécutif éducatif et 
bienveillant ? 


e Un modèle judiciaire juste ? 


Ce problème de violence, quelle que soit sa 
forme, touche tous les secteurs, même ceux qui 
sont censés la dénoncer, la sanctionner ou la 
prévenir. 
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Une morale au lieu d’un 
bien-être 


Qu'elle soit religieuse, philosophique, 
sociétale ou ponctuant contes et fables, la morale 
dogmatise nos conditions de vie sous des vérités 
empreintes de Bien ou de Mal. 


Dans labsolu, ces petites phrases qui 
deviennent des Lois ne sont pas indispensables à 
notre vie, sur les plans personnels ou 
interactionnels. Sans parler qu’elles ont évolué au 
fil des siècles, les anciennes passant à la trappe 
comme si elles n'avaient jamais existé, comme si 
elles n’avaient jamais orienté la pensée de millions 
de personnes. 


Lorsque l’on étudie les ouvrages sur le bien- 
être, tous concluent la même chose : à partir du 
moment où l’on s’aime, se respecte, s’estime, il n’y 
a nullement besoin de se mettre en position de 
conflit ou de violence, de quémander quelque 
reconnaissance, et donc de devoir créer des règles 
pour punir de ces prises de position. L’on 
apprend également à être responsable de ses actes, 
à comprendre les conséquences sur autrui, à 
chercher réparation. 
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Quand on est bien avec soi-même, on est 
simplement bien avec le monde qui nous entoure. 
En spiritualité, l’on considère notre relation à 
PUnivers comme holistique : ce que je suis est 
transmis à l'Univers et inversement. 


Une punition au lieu d’un 
pardon 


Longtemps associé à lé rédemption divine en 
vue de s'assurer une place au paradis, le pardon 
consiste à ne pas attendre correction d’un 
préjudice. Souvent utilisé avec légèreté, 
notamment dans les us de politesse, c’est un outil 
très fort, un des piliers de la méthode de résilience 
hawaïenne Ho'oponapono. 


Étant donné que la Justice recherche un 
responsable, donc une personne sur qui porter la 
faute et qui soit en mesure d’y répondre, le pardon 
est impossible. Cette impossibilité est entretenue 
par le rôle de l’accusateur, qui lui va d’abord 
chercher réparation auprès de l’accusé. La Justice, 
en son fonctionnement, ne tient compte : 
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Ni du processus de deuil! de 
Paccusateur, celui-ci se trouvant, selon 


la définition de Elizabeth Kübler- 
Ross, dans le stade de la colère, 


Ni du fait que la sentence aidera ou 
non ce processus, pouvant dans ce cas 
contraire, instiller un désir de justice 
personnelle 


Généralement, une fois le deuil achevé, 
lPaccusateur n’est plus dans la démarche de 
demander une réparation. 


1 Le deuil est un processus de reconstruction relationnel. Bien 
qu'’illustré avec la mort d’un proche, il peut s’appliquer à toute 
personne, chose ou notion qui nécessite de devoir changer sa 


relation avec. 
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Une réforme conjointe des Trois 
Pouvoirs 


On ne peut réformer le modèle judiciaire sans 
réformer comment les lois sont écrites, votées et 
appliquées. 


Une mise à plat des lois 
existantes 


La première étape est certainement la plus 
colossale de toutes : reprendre chaque loi, texte, 
amendement, jurisprudence, et les réécrire de 
manière compréhensible et non équivoque. Et 
surtout, de révoquer celles qui n’ont absolument 
plus lieu d’être, comme l’interdiction aux femmes 
de se pavaner à Paris en pantalon! ou aux gens 
d’appeler leur cochon Napoléon’... 


! Ordonnance du préfet de police Dubois n° 22 du 16 brumaire an 
IX 

2 Bien qu'aucun texte officiel ne fasse mention de cette directive, 
elle est restée ancrée pendant presque deux siècles, au point de 
devoir faire changer par les éditeurs français le nom du cochon 
Napoléon dans La Ferme des Animaux de George Orwell par 
César. 
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Cependant, le 11 Décembre 2019, le 
Président de la République à promulgué la loi 
n°2019-1332 tendant à « améliorer la lisibilité du 


droit par l'abrogation de lois obsolètes »!. 


Dissocier la loi de la 
sanction 


Il est important de se demander si une Loi 
doit contenir la sanction en cas de manquement à 
celle-ci, voire n’être qu’une sanction’. La Loi ne 
doit constituer qu’un cadre, et c’est à l’exécutif 
d'informer des limites de ce cadre et des éventuels 
dépassements. Par cette fonction, la loi ne doit 
pas être punitive, mais préventive. Vu que les 
cas sont traités au tribunal, c’est au juge 
d'appliquer une peine juste au vu des accusations 
et des préjudices, pas aux députés ou aux 
sénateurs de leur prémâcher les sentences. 


! Le Bureau du Sénat à mis en place, en janvier 2018, une mission 
dite « B.A.L.A.I. » (Bureau d'Abrogation des Lois Anciennes et 
Inutiles) "visant à recenser les lois inappliquées ou inapplicables". Au 
moment du vote, seules 44 de ces lois étaient concernées. 

? De nombreuses lois sont de la forme : « Le fait de... est passible 


de … » 
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La fin des amendements 


Autorisés depuis 1958, les amendements 
servent davantage à retarder le vote d’une loi qu’à 
réellement l'adapter à de nouveaux contextes. 
Autant réécrire la loi en incluant les corrections, 
cela évitera d’oublier l'essence même de du texte 
précédent | 


Un devoir d’information 


Je ne suis pas sûr que 1% de la population ne 
lise le Journal Officiel, ce quotidien recensant les 
ordonnances, lois, textes réglementaires, 
déclarations officielles et autres publications 
légales. Je ne suis même pas sûr que 30% de cette 
même population soit au courant de l'existence de 
pareil journal. Et je ne suis pas certain que les 
chaînes de télévision LCP et Public Sénat soient 
dans le Top 5 des chaînes les plus regardées... 


D'ailleurs, aucun programme scolaire 
jusqu’au lycée n’inclut un enseignement politique, 
administratif ou législatif, ce qui pourrait être le 
but de l’éducation civique. 


46 


Une humanisation des 
médiations 


L’humain dans une affaire judiciaire est 
2 
jusqu’à présent, cantonné à des rôles : 


e [La victime 

e Le coupable 

e Le responsable 

e Le prioritaire 

e  [L’oublié de l’histoire 


Et ne tient compte ni des sentiments, 
notamment des peurs et des traumatismes, ni des 
risques de réunir deux personnes dans une même 
pièce alors que l’une est victime de l’autre. Car ne 
loublions pas : les loups restent des agneaux tant 
qu'on ne les à pas reconnus comme étant des 
loups. Qu'est-ce qu’on dit ? 


« Merci la présomption d'innocence ! » 


L’humanisation consiste aussi, une fois le 
témoignage recueilli, de ne pas minimiser la 
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gravité de la situation sous couvert de préjugés, 
statistiques ou autres textes de lois: « Vous êtes 
mariés et avez juré fidélité, comment peut-il vous avoir 
violé ? C'est impossible, voyons. » Mais ce n’est pas 
humain non plus. Si c’est pour s'entendre dire 
cela, autant mettre en place un modèle 
technocratique, où tout écart à la Loi entraîne une 
sanction immédiate, incontestable et irrévocable. 


Je demande juste, dans ce sous-chapitre, que 
les humains qui travaillent dans le triangle des 
Trois Pouvoirs, qu’ils fassent avant tout ce pour 
quoi ils sont nés : être des humains. 


Des sanctions en lien avec 
le préjudice et les 
intentions 


On ne peut juger une personne que sur 
ses actes, et on ne peut juger les actes que par 
leurs intentions. La loi dit que voler, c’est mal. 
Mais voler pour se nourrir, voler pour s'enrichir 
ou voler par trouble cleptomaniaque, c’est 
toujours voler, mais pas seulement. 


! Correction de l’article 222-22 du Code Pénal en 2010, suite à 
labolition de la présomption de consentement. 
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Emprisonner une personne qui vole pour se 
nourrir lui garantit le gite et le couvert le temps de 
la détention, mais ne lui garantira aucune 
évolution de sa situation sociale évitant de 
récidiver une fois sa peine purgée. C’est un des 
gros problèmes sociaux actuels au Japon avec les 
personnes âgées à faible revenu, qui enfreignent la 


loi juste pour être nourris en détention 
provisoire... 


Emprisonner une personne qui vole pour 
s’enrichir trouvera d’autres manières auprès de ses 
voisins de cellule pour renouveler son catalogue 
de méthodes d’enrichissement au sortir de la 
détention. 


Emprisonner un cleptomane ne le soignera 
pas du tout de sa maladie. 


Dans note exemple de vol, les sanctions à 
appliquer devraient être celles-ci : 


e Vol pour se nourtir : prise en charge 
dans un suivi Pôle Emploi 


e Vol pour s’enrichir : pratique 
encadrée de la méditation 
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e Vol par cleptomanie : suivi 
psychologique encadré 


Une vraie prise en charge 
des victimes 


Que faire en attendant que la sentence ne 
tombe ? Se complaire dans les démarches 
administratives en vu de connaître et d’essayer 
d'obtenir les aides existantes ? Continuer à subir le 
joug de l’oppresseur ? Se protéger et se retrouver 
hors-la-loi sous quelque injonction d’abandon ? 
Demander de l’aide et s’entendre seulement dire 
qu'on est responsable de ce qui nous arrive ? 
Jongler d'avocat en avocat pour tenter d’en 
trouver un qui soit compétent et empathique ? 


Et une fois la sentence tombée, que fait-on ? 
Est-ce qu’une somme d'argent fera revenir la 
personne décédée ? Est-ce qu’une peine de prison 
ne nous empêchera pas de nous retourner dans la 
rue, par crainte de retomber sur cet individu ? 
Est-ce que le fait que cette personne ait été 
reconnue comme celle qui fait que je n’ai plus la 
possibilité de travailler va me permettre de 
retrouver un emploi ? 
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Il existe des milliers de questions à laquelle la 
Justice n’a aucune réponse, et pour case : ce n’est 
pas son rôle. Et malheureusement, ce n’est pas 
toujours non plus le rôle des organismes de 
l'exécutif, étant restreints dans leur capacité de prise 
en charge selon les critères du Agislañif, On 
retrouve ce triangle insidieux qui imbrique tout le 
mode de fonctionnement de notre société. 


Dans une refonte des Trois Pouvoirs, je 
placerais l'Exécutif en priorité, qui est en relation 
directe avec les citoyens. Celui-ci remonte les 
informations aux ministères, qui décident de créer 
des lois idoines en lien avec les vraies 
problématiques du terrain, et la Justice en dernier 
recours quand la médiation avec l'exécutif est un 
échec. 


L'on parle depuis quelques années de justice 
restaurative, pour ouvrir le dialogue entre 
victimes et auteurs d'infraction. Pour reprendre le 
chapitre sur le pardon, cela ne doit pas être une 
solution systématique, surtout dans les cas de 
vengeance ou de trouble psychiatrique, mais 
intéressant si l’auteur cherche à se racheter. 
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| Vivre sans Loi ? 


Posons la question tout de go : peut-on vivre 
sans Loi ? Au vu du début de l'ouvrage, la réponse 
évidente pourrait être un «non» ferme et 
catégorique. 


La question peut cependant être reformulée : 
au lieu de créer un texte à chaque conflit ou 
danger, ne pourrait-on concevoir, vu que dans un 
grand nombre de cas les délits finissent en 
médiation, privilégier justement ladite médiation, 
avec témoignages, conseillers et référents ? 


«_ Abolr le délit, c'est abolir la loi » 
— Denis Diderot, Enfretien avec Catherine II 


Et quitte à prendre le problème par la racine, 
comme les pissenlits : pourquoi ne pas enseigner à 
nos enfants à admettre leur tort? Il n’y aurait 
même plus besoin de médiation, plus de Loi, sauf 
celle qui n’est plus enseignée, comme reconnaître 
les plantes comestibles ou apprendre à se soigner. 
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| Conclusion en citations 


La meilleure des lois est celle 
qu’on ne pourra jamais transgresser ; 
la meilleure des justices celle 
qui n’aura jamais besoin d’être appelée. 


La problématique de la Loi et de la Justice a 
hanté les penseurs des siècles précédents : Plaute, 
Bouddha, Montesquieu, Victor Hugo, Gandhi, et 
plein d’autres. Leurs réflexions étant autant 
portées sur la légitimité de la Loi que sur la 
justesse de la Justice, et bien qu’ils eurent de 
Pespoir pour la première, c’est nettement moins le 
cas pour la seconde... 


J'aimerais donc conclure cet ouvrage avec les 
citations que je trouve les plus révélatrices. 
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Citations sur la Loi 


« Tout est faux et vrai à la fois : 
Tel est le vrai caractère de la Loi. » 
— Bouddha, Prajna Paramita Sutra 


« La loi ne donne pas les mêmes droits 
au pauvre qu'au riche. » 
— Plaute 


« Une chose n'est pas juste parce qu'elle est loi ; 
mais elle doit être loi parce qu'elle est juste. » 
— Montesquieu, Cabiers 


« La loi d'amour est la seule loi de vie ; 
la loi qui fait que chacun sent en soi l'immense unité 
humaine, ef devient fort autant que tous ensemble. » 
— Châteaubriant, La Réponse du Seigneur 


« Une loi mauvaise, on la change ! » 
— Christian Jacq, Le Grand magicien avec un Livret 


« La pitié devrait être la vertu de la loi. » 
— William Shakespeare 


« LU fant que le droit entre dans la loi. » 
— Victor Hugo 
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« La loi n'a pas tous les droits. » 
— Mireille Delmas-Marty, 
Le Monde de l'Education, Novembre 2000 


« Quand la loi redevient celle de la jungke, 
c'est un honneur que d'être déclaré hors-la-loi. » 
— Hervé Bazin, Uy feu dévore un autre feu 


« La loi nous oblige à faire ce qui est dit 
et non ce qui est juste. » 
— Hugo Grotius 


« Le jugement d'un seul n'est pas la loi de tous. » 
— Jean-Louis-Baptiste Gresset 


« L est plus désirable de cultiver le respect du bien 


que le respect de la loi. » 
— Henry-David Thoreau, La Désobéissance Civile 


« Toute loi est une chose morte 
et le propre du vivant est de vivre. » 
— Jean O'Neil, Je voulais te parler de Jeremiab, 
d'Oxélina et de tous les autres... 


« Nul n'est censé ignorer la Lor... 
L/ y a plus de deux cent mille lois ! » 
— Jules Renard, Journal 


« Que toute loi soit claire, uniforme et précise : 
l'interpréter, c'est presque toujours la corrompre. » 
— Voltaire, Dictionnaire Philosophique 


« La loi juste n'est point celle qui a son effet sur tous, 
mais celle qui est faite pour fous. » 
— Joseph de Maistre, Les soirées de S'aint-Pétersbourg 


« Toute loi trop souvent transgressée est mauvaise : 
c'est au législateur à l'abroger on à la changer. » 
— Marguerite Yourcenar, Mémoires d'Hadrien 


« Une action n'est bonne que si le principe auquel elle se 
soumet peut être érigé en loi universelle. » 
— André Comte-Sponville, Pensées sur la morale 


Citations sur la Justice 


« “S' n'y avait pas d'injustice, 
on ignorerait jusqu'au nom de la justice.” » 
— Héraclite d'Ephèse 


« La clémence vaut mieux que la justice. » 
— Vauvenargues, Réflexions & Maximes 
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« Les procès finissent toujours par celui de la justice. » 
— André Frossard 


« La justice des hommes est toujours 
une forme de pouvoir. » 
— Sébastien-Roch Nicolas de Chamfort 


« Ne crains pas la justice, maïs crains le juge. » 
— Proverbe russe 


« I] se passera du temps encore avant que la justice des 
hommes ait fait sa jonction avec la justice » 
— Victor Hugo, L'Homme qui rit 


« La Justice, c'est six mille ans d'erreurs judiciaires. » 
— Robert Brasiliach 
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| Les points à retenir 


e Il n’y a procédure judiciaire que s’il y a une 
loi créée, un manquement déclaré ou 
constaté à cette loi, et que l'Exécutif ne 
peut gérer à son échelle (comme une 
verbalisation ou une détention provisoire). 


e La Loi est faite pour laisser une certaine 
liberté quant à son interprétation. 


e La Loi contient les peines maximales 
appliquées, alors que ce n’est pas son rôle. 


e La Loi s’applique pour tous, mais les 
contrevenants ne sont pas tous logés à la 
même enseigne face à l'Exécutif ou au 
Judiciaire. 


e La Loi n’est pas responsable de la manière 
dont elle est appliquée, ni de la manière 
dont sont jugés les contrevenants. 


e Une Loi punitive ne peut être juste, ni 
pour le sanctionné, ni pour le préjudicié. 


58 


Un jugement ne peut s’appliquer que sur 
les intentions des actes, et pas uniquement 
sur les actes eux-mêmes. 


Une personne qui n’a jamais été reconnue 
coupable d’un méfait sera toujours 
considérée comme innocente vis-à-vis 
dudit méfait. 


| Petit dictionnaire 


Bien et Mal : notions abstraites, atbitraires et 
impermanentes à la base des obligations et 
interdictions sociales et sociétales. 


Droit: selon le contexte, autotisation, 
ensemble des règles en vigueur dans un État, 
opposé de la gauche, vertical ou à 90° quand il 
s’agit d’un angle. 


Exécutif: pouvoir en charge de faire 
appliquer et respecter la Loi, composé du 
Président, du Premier Ministre, de son 
gouvernement et de tout ce qui en découle. 


Justesse: qualité de rendre une chose 
parfaitement adaptée. 


Justice : reconnaissance, respect des droits et 
du mérite de chacun. 


Loi : ensemble de règles assurant la cohésion 
entre individus et le fonctionnement des 
institutions. 
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